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Révision des traités - Mesures transitoires concernant la composition du Parle­
ment européen * 

P7_TA(2010)0148 

Résolution du Parlement européen du 6 mai 2010 relatif au projet de protocole modifiant le 
protocole n o 36 sur les dispositions transitoires concernant la composition du Parlement 
européen pour le reste de la législature 2009-2014: avis du Parlement européen (article 48, 

paragraphe 3, du traité UE) (17196/2009 – C7-0001/2010 – 2009/0813(NLE)) 

(2011/C 81 E/15) 

Le Parlement européen, 

— vu la lettre du Président du Conseil européen adressée au Président du Parlement européen le 
18 décembre 2009 concernant la modification du protocole n o 36 sur les dispositions transitoires 
(17196/2009), 

— vu l’article 48, paragraphe 3, premier alinéa, du traité sur l’Union européenne, conformément auquel il a 
été consulté par le Conseil européen (C7-0001/2010), 

— vu le protocole n o 36 sur les dispositions transitoires, annexé au traité de Lisbonne, 

— vu l’article 14, paragraphes 2 et 3, du traité UE, 

— vu l'acte portant élection des membres du Parlement européen au suffrage universel direct, du 
20 septembre 1976 (ci-après dénommé «acte de 1976»), 

— vu sa résolution du 11 octobre 2007 sur la composition du Parlement européen ( 1 ), 

— vu les conclusions des réunions du Conseil européen des 11 et 12 décembre 2008, des 18 et 19 juin 
2009 ainsi que des 10 et 11 décembre 2009, 

— vu l’article 11, paragraphe 4, et l’article 74 bis de son règlement, 

— vu le rapport de la commission des affaires constitutionnelles (A7-0115/2010), 

A. considérant que l’article 14, paragraphe 2, du traité UE, tel qu’il résulte du traité de Lisbonne, prévoit que 
le Conseil européen adopte à l’unanimité, sur initiative du Parlement européen et avec son approbation, 
une décision fixant la composition du Parlement européen, 

B. considérant que, dans la perspective de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, et en vertu du 
protocole n o 36 annexé à ce traité, le Parlement européen a présenté le 11 octobre 2007, par sa 
résolution précitée issue du rapport Lamassoure-Severin, un projet de décision du Conseil européen 
fixant la répartition des sièges au sein du Parlement,
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C. considérant que, au moment de la signature du traité de Lisbonne, le Conseil européen n'avait pas adopté 
de décision formelle sur la composition du Parlement européen mais avait marqué son accord sur la 
proposition issue de la résolution précitée, après avoir porté le nombre total de députés européens à 751 
au lieu des 750 initialement prévus, 

D. considérant que, selon l'accord ainsi obtenu au sein du Conseil européen, le nombre total de députés 
augmentait de 15 par rapport au traité de Nice (passant de 736 à 751), 18 sièges supplémentaires étant 
repartis entre 12 États membres, tandis que l'Allemagne, en vertu du seuil maximal fixé par le traité UE, 
se voyait attribuer 3 sièges en moins, 

E. considérant que, le traité de Lisbonne n'étant pas entré en vigueur avant les élections européennes de 
2009, celles-ci se sont déroulées selon les dispositions du traité de Nice, le Parlement européen comptant 
actuellement 736 députés, 

F. considérant que, le traité de Lisbonne étant finalement entré en vigueur le 1 er décembre 2009, il est 
légitime que les 18 députés supplémentaires issus des 12 États membres concernés puissent siéger dès 
que possible et que les États membres dont ils proviennent puissent exercer la représentation qui leur 
revient, 

G. considérant que, en vertu de l'article 5 de l'acte de 1976, il n'est pas envisageable d'interrompre le 
mandat d'un député en cours de législature, et donc de diminuer de 3 le nombre de députés que la 
délégation allemande comprend actuellement au Parlement européen, 

H. considérant que la grande majorité des États membres ont déjà désigné leurs députés supplémentaires 
conformément à leurs systèmes électoraux respectifs et en accord avec les conclusions de la réunion du 
Conseil européen des 18 et 19 juin 2009, 

I. considérant par conséquent que l'arrivée des 18 membres supplémentaires au cours de la législature 
2009-2014 portera le nombre total de députés européens à 754, et que ce dépassement du chiffre de 
751 prévu par le traité de Lisbonne rend nécessaire une modification du droit primaire, 

J. considérant que les conclusions de la réunion du Conseil européen des 11 et 12 décembre 2008 
prévoyaient déjà l'adoption de mesures transitoires visant à rendre possible l'arrivée des députés supplé­
mentaires au cours de la présente législature et que les conclusions de la réunion du Conseil européen 
des 18 et 19 juin 2009 fixaient les conditions selon lesquelles l'augmentation temporaire du nombre de 
députés au Parlement européen se ferait, 

K. considérant que le Parlement européen a quant à lui modifié le 25 novembre 2009 son règlement de 
manière à prévoir l'arrivée en tant qu'observateurs des députés supplémentaires en attendant l'entrée en 
vigueur des mesures leur permettant de siéger, 

L. considérant que l’une des innovations constitutionnelles les plus importantes du traité de Lisbonne est de 
faire de la Convention un élément essentiel de la procédure ordinaire de révision des traités, 

1. estime que la proposition de modification du protocole n o 36 demandée par le Conseil européen 
découle directement des nouvelles dispositions du traité de Lisbonne et constitue par conséquent une 
solution transitoire qui permettra à l'ensemble des États membres bénéficiant de sièges supplémentaires 
de désigner les députés concernés; convient que 18 députés européens supplémentaires doivent être élus au 
Parlement pour le restant de la législature 2009-2014; insiste toutefois sur le fait que les 18 députés doivent 
commencer à siéger au Parlement en même temps afin de ne pas bouleverser l’équilibre des nationalités dans 
l’Assemblée; invite instamment les États membres à achever leurs procédures d’élection de manière prag­
matique dans les plus brefs délais;
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2. regrette que le Conseil n'ait pas adopté en temps utile les mesures qui auraient permis aux députés 
supplémentaires de siéger dès l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, et qu'une des solutions envisagées 
dans la modification demandée ne soit pas conforme à l'esprit de l'acte de 1976 qui veut que les députés 
européens soient élus de manière directe, et non de manière indirecte à travers une élection au sein d'un 
parlement national; 

3. donne néanmoins son accord pour la convocation d'une Conférence intergouvernementale, étant 
entendu que celle-ci devra uniquement porter sur le sujet précis qu'est l'adoption de mesures concernant 
la composition du Parlement européen pour le reste de la législature 2009-2014, et étant également entendu 
que ces mesures transitoires ont un caractère exceptionnel lié aux circonstances particulières de la ratifica­
tion du traité de Lisbonne et qu'elles ne sauraient constituer en aucun cas un précédent pour l'avenir; 

4. rappelle que, durant l'intervalle entre l'approbation de la modification du protocole n o 36 et son entrée 
en vigueur, les députés supplémentaires auront, en vertu de l'article 11, paragraphe 4, du règlement du 
Parlement européen, la possibilité de siéger en tant qu'observateurs; 

5. rappelle par ailleurs qu'une décision fixant la composition du Parlement européen devra en tout état de 
cause être adoptée par le Conseil européen en temps utile avant la fin de la présente législature, et que le 
Parlement soumettra une initiative à cet égard en vertu de l'article 14, paragraphe 2, du traité UE; 

6. fait savoir au Conseil européen qu'il entend élaborer sous peu des projets visant à établir les dispo­
sitions nécessaires pour permettre l'élection de ses membres au suffrage universel direct selon une procédure 
uniforme dans tous les États membres et conformément à des principes communs à tous les États membres, 
et que le Parlement procédera à cette réforme électorale conformément à l'article 48, paragraphe 2, du traité 
UE et à l'article 223 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne; souligne par ailleurs qu'une 
Convention consacrée à la réforme du Parlement européen sera convoquée pour préparer la révision des 
traités; 

7. invite les parlements nationaux à agir afin de faire respecter la règle de droit primaire de l’Union en 
vigueur de longue date selon laquelle les députés au Parlement européen sont élus directement au suffrage 
universel au cours d’un scrutin libre et secret; 

8. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil européen, au Conseil, à la 
Commission et aux parlements nationaux. 

Kirghizstan 

P7_TA(2010)0149 

Résolution du Parlement européen du 6 mai 2010 sur la situation au Kirghizstan 

(2011/C 81 E/16) 

Le Parlement européen, 

— vu ses précédentes résolutions sur le Kirghizstan et l'Asie centrale, et en particulier celle du 12 mai 2005, 

— vu sa résolution du 20 février 2008 sur une stratégie européenne en Asie centrale, 

— vu les déclarations des 7 et 8 avril 2010 de Catherine Ashton, vice-présidente de la Commission et 
Haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, sur la situation au 
Kirghizstan, 

— vu les conclusions du Conseil «Relations extérieures» du 26 avril 2010,
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